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La seance est ouverte a 12 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation des armes 
de destruction massive 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2004/326, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par la Federation de Russie, la 
France, l’Espagne, les Etats-Unis d’Amerique, les 
Philippines, la Roumanie et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. J’attire 
egalement l’attention des membres sur la lettre du 
representant de l’lnde, en date du 27 avril 2004, qui 
sera publie en tant que document du Conseil de 
securite sous la cote S/2004/329. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 

Si je n’entends pas d’objection, je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Algerie, Angola, Benin, Bresil, Chili, Chine, 

France, Allemagne, Pakistan, Philippines, 

Roumanie, Federation de Russie, Espagne, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President : Le resultat du vote est le suivant : 
15 voix pour. Le projet de resolution est adopte a 
l’unanimite en tant que resolution 1540 (2004). 

Je vais a present donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. de La Sabliere (France) : La France a vote 
pour le projet de resolution que nous venons d’adopter. 
La France est attachee au regime de non-proliferation 
et participe activement aux efforts pour le renforcer. 
Elle a contribue a l’adoption, par 1’Union europeenne, 


d’une strategic en la matiere. Elle travaille avec ses 
partenaires dans toutes les enceintes internationales et 
multilaterales appropriees pour ameliorer Faction 
commune contre une menace qui nous concerne tous. 
La France est convaincue que l’Organisation des 
Nations Unies, et en particulier le Conseil de securite, 
doivent jouer tout leur role dans l’effort multilateral 
contre la proliferation, c’est pourquoi elle a soutenu 
d’emblee ce projet de resolution et en a ete Fun des 
coauteurs. En matiere de non-proliferation, le Conseil 
de securite tire sa legitimite a agir en vertu de la Charte 
des Nations Unies. La proliferation des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs constitue une 
menace a la paix et a la securite internationales. 

L’action du Conseil de securite doit certes 

s’inscrire dans le respect du regime existant. C’est ce 
qu’il fait dans la resolution que nous venons d’adopter 
en comblant une lacune du regime face a un 

phenomene qui ajoute une dimension supplementaire 
au danger de la proliferation. Ce phenomene, c’est 
Fimplication d’acteurs non etatiques, en particulier des 
terroristes. L’apparition de reseaux de trafiquants 
aggrave la diffusion de ces armes. A l’heure du 
terrorisme de masse, elle augmente le risque de les voir 
aboutir dans les mains les plus dangereuses. 

11 faut a present engager, dans un esprit 
cooperatif, l’application de cette resolution. Le comite 
qui recevra les rapports des Etats va maintenant se 
mettre en place. Ce comite reunira tous les membres du 
Conseil et prendra toutes ses decisions a l’unanimite. Il 
est la meilleure garantie des Etats pour l’application 
sereine que nous entendons faire de cette resolution. Il 
temoigne de la conviction des coauteurs que le Conseil 
peut travailler unanimement sur une question de 
proliferation. 

La France se felicite que le Conseil a adopte cette 
resolution a l’unanimite. C’est un signal fort en faveur 
d’un multilateralisme efficace. Les coauteurs ont tire 
profit du dialogue qui s’est instaure pour ameliorer le 
texte, renforpant ainsi son soutien a l’interieur du 
Conseil et l’adhesion de l’ensemble des Etats. La 
France se rejouit de ce succes. Elle est convaincue que 
le Conseil peut contribuer a Faction de la communaute 
internationale en matiere de proliferation et qu’une 
reunion du Conseil au plus haut niveau pourra, au 
moment venu, donner des impulsions au renforcement 
des initiatives internationales dans ce domaine vital 
pour la securite de tous les Etats. 
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M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Le 
Pakistan fait sien l’objectif qui est de promouvoir la 
non-proliferation des armes de destruction massive. 
Nous avons exprime notre adhesion aux buts de la non¬ 
proliferation mis en avant par le President Bush, des 
Etats-Unis, dans sa declaration du 11 fevrier de cette 
annee. Nous preterons notre concours a toutes les 
initiatives internationales en faveur de solutions 
equitables aux problemes de la non-proliferation, 
notamment ceux poses par la menace que font planer 
les terroristes et autres acteurs non etatiques qui 
acquierent ou mettent au point des armes de 
destruction massive. 

Nous souscrivons l’objectif central de la 
resolution qui est d’empecher les terroristes et les 
acteurs non etatiques d’acquerir des armes de 
destruction massive. Cependant, certaines dispositions 
de la resolution sur la non-proliferation, dont le texte a 
ete distribue il y a quelques semaines a l’issue de 
longues consultations limitees aux cinq membres 
permanents, ont suscite des inquietudes de nature 
systemique mais aussi specifiques a la situation du 
Pakistan et a son statut d’Etat exempt d’armes 
nucleaires. Nous avons souligne ces preoccupations 
dans la declaration que nous avons prononcee devant le 
Conseil a l’occasion du debat public du 22 avril. 

Nous sommes reconnaissants aux auteurs du 
projet de resolution de s’etre employe a repondre a nos 
principales preoccupations et a celles d’autres Etats. Le 
projet de resolution a ete modifie a trois reprises, ce 
qui a permis au Pakistan de l’approuver. 

Le Pakistan partage l’opinion generale, exprimee 
durant le debat public du Conseil, selon laquelle le 
Conseil de securite ne saurait legiferer le monde. Les 
auteurs ont donne au Conseil l’assurance que la 
resolution a ete elaboree en vue de combler un vide 
dans le droit international, qui ne traite pas de la 
menace posee par les terroristes et les acteurs non 
etatiques qui acquierent ou mettent au point des armes 
de destruction massive, de meme qu’ils ont assure que 
l’objectif n’est pas de prescrire l’adoption d’une 
legislation specifique, ceci etant est laisse a la 
discretion des Etats. Ce point est expressement indique 
au paragraphe 2 du dispositif de la resolution. 

Deuxiemement, le Pakistan partage aussi 
l’opinion repandue parmi les Etats Membres de l’ONU 
que le Conseil de securite ne saurait diriger l’action 
mondiale contre la non-proliferation et le 


desarmement. Compose de 15 Etats, le Conseil n’est 
pas un organe representatif. II ne saurait assurer le 
respect des obligations imposees a cinq de ses 
membres detenteurs d’armes nucleaires, dans la mesure 
ou ceux-la meme jouissent d’un droit de veto. Le 
desarmement et la non-proliferation a l’echelon 
mondial ne peuvent s’obtenir qu’au sein d’instances 
plus universelles et non discriminatoires, en particulier 
la Conference du desarmement, seul organe de 
negociation multilateral consacre au desarmement. 
Nous nous rejouissons done que le projet de resolution 
note l’importance et le role des differents organes crees 
en vertu de traites sur la non-proliferation et le 
desarmement. 

Troisiemement, dans les dispositions du texte 
revise, il est affirme que la presente resolution est 
precisement conijue pour faire face aux menaces que 
constituent l’acquisition et la mise au point d’armes de 
destruction massive par des terroristes et des acteurs 
non etatiques. Au huitieme alinea du preambule du 
projet de resolution, il est question du risque de voir 
des acteurs non etatiques, tels que ceux vises par les 
resolutions 1267 (1999) et 1373 (2001), « se procurer 
des armes nucleaires, chimiques et biologiques et leurs 
vecteurs, en mettre au point, se livrer a leur trafic ou en 
faire usage ». A l’alinea 9 du preambule, il est question 
de la menace que constitue le trafic illicite d’armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs, ainsi que des 
matieres connexes et, a l’alinea 14 du preambule, la 
necessity de combattre les menaces que les actes de 
terrorisme font peser sur la paix et la securite 
internationales est reaffirmee. Ces alineas definissent 
les objectifs et le champ d’application de la resolution. 

Quatriemement, les obligations centrales 
decoulant de la resolution figurent aux paragraphes 1, 
2, 3 et 4 du dispositif du texte revise. Le Pakistan a 
deja rempli la plupart de ces exigences. Le Pakistan a 
mis en place des mecanismes appropries et a pris des 
arrangements de securite physique adequats pour le 
controle efficace de nos avoirs, materiels et sites 
strategiques. Nous continuons de renforcer nos lois en 
matiere de controle a l’exportation. La legislation 
pakistanaise exige deja des procedures specifiques pour 
le controle des armes chimiques et biologiques, des 
matieres nucleaires et des technologies de missile. 
Toute personne ou toute entite qui violerait nos lois est 
passible d’une action juridique, y compris de 
poursuites penales en application de ces lois. 
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Cinquiemement, aux termes de la resolution, les 
obligations juridiquement contraignantes decoulant du 
Chapitre VII ne concernent que les paragraphes 1, 2, 3, 
4 et 5 du dispositif, qui commencent avec le terme 
« decide » et qui ont ete regroupes a notre demande 
pour des raisons de presentation. Cela permet de 
garantir que les dispositions de la resolution ne 
serviront pas a imposer des obligations de non¬ 
proliferation a des Etats ou a transferer au Conseil de 
securite la responsabilite generate en matiere de non¬ 
proliferation et de desarmement au niveau mondial. 

Sixiemement, nous nous felicitons des 
changements introduits par les coauteurs pour preciser 
que l’intention n’est pas d’obliger les Etats a adherer a 
des trades ou a des arrangements auxquels ils ne sont 
pas parties. Ainsi, au cinquieme alinea du preambule, il 
est precise qu’il est important « pour tous les Etats 
parties» d’appliquer les trades multilateraux. De 
meme, au onzieme alinea du preambule, il est reconnu 
que les obligations juridiques contraignantes 
mentionnees sont uniquement cedes decoulant des 
«trades auxquels ils sont parties ». De meme, au 
paragraphe 8 a) du dispositif, « l’adoption 
universelle », « l’application integrate » et, au besoin, 
le « renforcement » des traites multilateraux des trades 
multilateraux se limitent aux « Etats » qui y « sont 
parties ». Comme on le sait, le Pakistan n’est pas partie 
a certains traites et arrangements, tels que le Trade sur 
la non-proliferation des armes nucleaires (TNP), le 
Groupe des fournisseurs nucleaires (GFN), et le 
Regime de controle de la technologie des missiles 
(RCTM), qui ne tiennent pas compte de la realite selon 
laquelle le Pakistan est un Etat dote de l’arme 
nucleaire. 

Septiemement, nous nous felicitons de l’insertion 
de l’expression « a l’avenir » au quinzieme alinea du 
preambule, qui indique clairement que les dispositions 
de la presente resolution ne sont pas retroactives, mais 
ne s’appliquent qu’aux evenements qui se produiront 
apres l’adoption de la presente resolution. 

Huitiemement, au paragraphe 4 du dispositif du 
texte revise, la nature du role du Comite qui est cree 
est clairement definie et delimitee. La duree de ce 
comite, comme l’indique a present le paragraphe 4, ne 
depassera pas « deux ans ». Le Pakistan sera en mesure 
de soumettre le rapport vise a ce paragraphe dans les 
six mois prescrits. 


Le Pakistan continue de penser que c’est au sein 
d’instances universelles et non discriminatoires que 
l’on peut au mieux definir l’objectif de la prevention 
de la proliferation des armes de destruction massive 
par des acteurs non etatiques, ainsi que par des Etats. 
Nous esperons que des negociations en vue de 
l’elaboration de traites internationaux sur les questions 
abordees par la presente resolution seront engagees des 
que possible, liberant ainsi le Conseil de securite des 
responsabilites exceptionnelles qu’il a assumees dans 
le cadre de cette resolution. 

Enfin, je voudrais preciser la politique du 
Pakistan en matiere de non-proliferation et de 
desarmement, y compris dans le contexte de la presente 
resolution. 

Le Pakistan appuie fermement les objectifs de 
non-proliferation de desarmement. Nous remplirons 
scrupuleusement les obligations que nous avons 
librement acceptees par decision souveraine dans le 
cadre de traites internationaux et d’autres 
arrangements. En tant que partie a la Convention sur 
les armes chimiques et a la Convention sur les armes 
biologiques, nous estimons que la proliferation par des 
Etats et des acteurs non etatiques dans ces domaines 
peut le mieux etre combattue par la pleine application 
des dispositions de ces traites. Les questions restantes 
liees a la mise en oeuvre de la Convention sur les 
armes chimiques, y compris la destruction des stocks 
d’armes chimiques, devraient etre reglees dans le cadre 
de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques. Les armes biologiques sont les armes de 
destruction massive les plus susceptibles d’etre 
acquises par des terroristes et des acteurs non etatiques, 
ainsi que par des Etats. La technologie en matiere 
d’armes biologiques evolue rapidement. Un mecanisme 
de verification universel et equitable pour prevenir la 
proliferation des armes biologiques est aujourd’hui 
plus important que jamais. 

La situation dans le domaine de la non¬ 
proliferation nucleaire, ainsi que dans le domaine de la 
proliferation des missiles est considerablement plus 
compliquee. Plusieurs Etats, dont le Pakistan, ne sont 
pas parties au TNP, au Groupe des fournisseurs 
nucleaires ou au RCTM. Le Pakistan a ete oblige de 
mettre au point des armes nucleaires et leurs vecteurs 
connexes pour preserver un minimum credible de 
dissuasion contre toute agression exterieure, en 
particulier lorsque des capacites similaires ont ete 
mises au point et demontrees par notre voisin a l’Est. 
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Le regime de non-proliferation nucleaire doit tenir 
compte de la realite de l’existence d’armes nucleaires 
en Asie du Sud. Si cette realite est reconnue, cela 
permettra au Pakistan de cooperer plus pleinement a la 
promotion des objectifs de la non-proliferation et du 
desarmement nucleaire. 

Etant donne cette realite, le Pakistan n’acceptera 
pas qu’on exige Faeces, encore moins pour des 
inspections, a nos avoirs, matieres et sites nucleaires et 
strategiques. Nous ne partagerons aucune information 
- technique, militaire ou politique - qui pourrait nuire 
a nos programmes de securite nationale ou a nos 
interets nationaux. 

Le Pakistan continuera de developper sa capacite 
nucleaire, sa capacite de fabrication de missiles et sa 
capacite strategique connexe pour preserver un 
minimum de dissuasion credible vis-a-vis de notre 
voisin de l’Est, qui a entrepris d’importants 
programmes en matiere d’acquisition et de mise au 
point d’armes nucleaires, de missiles, d’anti-missiles et 
d’armes classiques. Nous avons propose la creation 
d’un regime de moderation strategique en Asie du Sud 
couvrant des mesures en matiere d’armes nucleaires et 
des mesures de confiance, un equilibre arme classique 
et le reglement des conflits sous-jacents. Nous 
esperons promouvoir un tel regime dans le cadre du 
dialogue composite recemment convenu entre les deux 
Etats. Une reunion d’experts sur les mesures de 
confiance aura lieu le mois prochain. 

L’adoption de la presente resolution et l’attention 
accordee a la proliferation des armes de destruction 
massive par des terroristes et des acteurs non etatiques 
arrive a point nomme et est importante. En meme 
temps, il ne faut pas permettre que l’attention soit 
detournee des dangers que font peser l’existence et la 
proliferation verticale des armes nucleaires et autres 
armes de destruction massive. 

La Conference sur le desarmement, le seul organe 
de negociation multilateral dans le domaine du 
desarmement, demeure paralysee essentiellement parce 
qu’un ou deux grands Etats refusent d’engager des 
negociations multilaterales sur le desarmement 
nucleaire et sur la prevention d’une course aux 
armements dans l’espace extra-atmospherique. Ce 
blocage empeche egalement la conclusion d’un traite 
d’interdiction des matieres fissiles. Nous esperons que 
les coauteurs de la resolution contribueront a debloquer 
ces negociations et s’abstiendront de toutes mesures 


qui pourraient porter atteinte a la stabilite mondiale ou 
regionale et nuire aux objectifs du desarmement et de 
la non-proliferation. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Dans l’allocution qu’il a prononcee 
devant l’Assemblee generale en septembre dernier, le 
President Bush avait declare que comme les regimes ou 
personnes responsables de la proliferation recourraient 
a tous les moyens possibles, il fallait mettre en place la 
cooperation la plus large possible pour les arreter. Il 
avait demande au Conseil de securite d’aider a cet 
objectif en adoptant une resolution contre cette menace 
croissante. Le President avait appele a une resolution 
qui atteindrait ces trois objectifs essentiels : penaliser 
la proliferation des armes de destruction massive, 
veiller a ce que tous les pays mettent en place un 
systeme efficace de controle des exportations et assurer 
le controle des matieres sensibles a l’interieur des 
frontieres de chaque pays. Les Etats-Unis se felicitent 
de ce que l’importante resolution que nous avons 
adoptee aujourd’hui reponde a ces objectifs et que nous 
l’ayons adoptee a l’unanimite, avec tout ce que cela 
signifie. 

Dans cette resolution, le Conseil repond comme il 
se doit a ce qui, de notre avis a tous, constitue 
actuellement une menace evidente contre la paix et la 
securite mondiales : la proliferation des armes 
nucleaires, chimiques et biologiques et de leurs 
vecteurs, en particulier aupres des acteurs non etatiques 
et des terroristes. Comme cette menace et les mesures 
que nous prenons aujourd’hui concernent l’ensemble 
des membres de l’ONU, les Etats-Unis et les coauteurs 
ont deploye de grands efforts pour consulter et ecouter 
les nombreuses vues exprimees, et pour en tenir 
compte. Nous partageons un objectif commun : mettre 
en oeuvre la resolution. 

11 faudra pour cela que les Etats prennent un 
certain nombre de mesures, tant juridiques que 
techniques, pour satisfaire aux exigences de la 
resolution de la maniere la plus adaptee a leurs 
systemes et a leurs procedures juridiques. Le texte de 
la resolution demande que des mesures efficaces et 
appropriees soient prises pour repondre aux exigences 
enoncees par le Conseil. Chaque Etat Membre devra 
revoir sa legislation et determiner quelles lois ou 
quelles reglementations seront necessaires pour 
repondre aux exigences de la resolution. Les Etats 
Membres doivent egalement renforcer les controles 
afin d’empecher la proliferation des armes nucleaires, 
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chimiques ou biologiques et de leurs vecteurs. La 
resolution demande egalement aux Etats Membres de 
soumettre dans les six mois au Comite etabli par la 
resolution, un premier rapport devaluation de leur 
mise en oeuvre de ladite resolution. 

Les Etats-Unis reconnaissent - et cela est dit 
clairement dans la resolution - que certains ne 
disposeraient pas des ressources necessaires pour 
promulguer et appliquer les lois et reglementations 
requises. Comme le President l’a dit a l’Assemblee 
generate en septembre dernier, nous sommes prets, tout 
comme d’autres pays, a aider, le cas echeant, les pays 
qui ont besoin d’une assistance technique et nous 
encourageons les pays capables de le faire, a fournir 
egalement 1’assistance necessaire. 

La resolution indique clairement qu’elle ne 
modifiera ni n’amendera les regimes existants du Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires. Les 
mesures a prendre en vertu de la resolution ne 
remplacent pas les engagements pris eu egard aux 
regimes du Traite sur la non-proliferation. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite repond a 
l’unanimite a une menace contre la paix et la securite 
internationales : la propagation incontrolee des armes 
nucleaires, chimiques et biologiques, de leurs vecteurs 
et des matieres connexes par des acteurs non etatiques, 
notamment des terroristes qui cherchent a profiter de la 
faiblesse de la legislation sur le controle des 
exportations et des mesures de securite de divers pays. 
Nous estimons indispensable que tous les Etats - et pas 
seulement les Etats parties a un traite ou a un regime 
precis - maintiennent des controles adequats sur leurs 
matieres et leur materiel nucleaires et sur leur expertise 
en la matiere. C’est pourquoi, et conformement a la 
resolution, nous engageons vivement tous les pays a 
oeuvrer aux niveaux bilateral, regional et international 
a des mesures de cooperation pour arreter, entraver, 
intercepter et prevenir le trafic illicite de ces armes, des 
matieres connexes et de leurs vecteurs. 

Nous constatons avec satisfaction que la 
resolution evoque l’importance d’une telle cooperation. 
Nous pensons a cet egard que l’initiative sur la securite 
en matiere de proliferation annoncee par le President 
Bush a Cracovie (Pologne), le 31 mai 2003 - il y a pres 
d’un an - est d’une grande utilite. Nous constatons 
avec satisfaction qu’un grand nombre d’Etats 
cooperent avec nous pour interdire les livraisons 
d’armes nucleaires, chimiques et biologiques, de leurs 


vecteurs et de matieres connexes. Aucun pays ne peut, 
seul, relever ce defi. Nous esperons que tous les Etats 
s’associeront a cette initiative et a d’autres efforts de 
cooperation, dans le respect des normes juridiques 
nationales et internationales, pour arreter la circulation 
de ces armes et de ces matieres meurtrieres. Mettre fin 
a ce trafic est de notre interet a tous. 

Les Etats-Unis apprecient la vaste cooperation de 
tous les membres du Conseil de securite et de 
l’ensemble des membres de l’ONU pour ameliorer 
cette resolution et faire face a cette menace qui pese 
sur la paix et la securite internationales. La 
communaute internationale dispose desormais d’une 
solide fondation pour aller de l’avant et faire face 
ensemble a cette question importante en matiere de 
securite. 

M. Gatilov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : La Federation de Russie a ete l’un des 
initiateurs de la resolution adoptee aujourd’hui par le 
Conseil de securite. A ce titre, nous croyons que le 
probleme de l’acquisition d’armes de destruction 
massive par des acteurs non etatiques, essentiellement 
a des fins terroristes, devient l’une des plus grandes 
menaces qui pesent sur la paix et la securite 
internationales. 

La resolution qui vient d’etre adoptee cible 
precisement cette menace. Elle cherche a garantir une 
coordination des efforts menes contre le marche noir 
d’armes de destruction massive et de technologies et 
matieres connexes. Elle ne remplace pas les 
mecanismes de non-proliferation existants, mais met 
un place un cadre operationnel de cooperation 
internationale dans ce domaine; elle n’entrave pas non 
plus la cooperation scientifique et technique a des fins 
pacifiques. 

La resolution contient un ensemble de mesures 
pratiques au niveau national cherchant a bloquer 
Faeces des terroristes aux armes de destruction 
massive et a leurs composantes. Le Comite etabli par le 
Conseil de securite devra, lorsqu’il tentera d’appliquer 
la resolution, veiller a ce que le Conseil assure une 
surveillance continue pour empecher l’acquisition 
illicite d’armes de destruction massive. 

Nous nous felicitons du consensus auquel nous 
sommes parvenus, consensus qui reflete le fait que la 
communaute internationale est de plus en plus 
consciente de la necessite de mener des efforts 
collectifs face a la menace de la proliferation, en strict 
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conformite avec les normes du droit international. 
Nous pensons que la resolution sera pleinement mise 
en oeuvre par tous les Etats. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois) : 
La Chine appuie le role dument joue par l’ONU dans le 
domaine de la non-proliferation et etait done favorable 
a l’adoption d’une resolution du Conseil de securite sur 
la base de larges consultations. La delegation chinoise 
a participe aux consultations portant sur la resolution 
d’aujourd’hui de maniere responsable et constructive. 
Nous estimons que la resolution a ete adoptee dans le 
respect du droit international existant relatif au trafic 
illicite des armes de destruction massive, de leurs 
vecteurs et des matieres connexes par des acteurs non 
etatiques afin de prevenir la proliferation continue de 
ces armes. Sur cette base, la delegation chinoise a vote 
pour la resolution. 

L’adoption de la resolution sur la 
non-proliferation est d’une grande importance en ce 
qu’elle accroit la comprehension de cette question par 
la communaute internationale et renforce le processus 
international de non-proliferation. L’objectif 
fondamental de la non-proliferation est de maintenir et 
de favoriser la paix, la stability et la securite 
internationales et regionales. Nous devrons, lorsque 
nous mettrons cette resolution en oeuvre, atteindre nos 
objectifs en matiere de non-proliferation par des voies 
pacifiques; etablir une cooperation internationale sur la 
base de l’egalite, de la confiance mutuelle et du respect 
absolu du droit international; et regler nos differends 
par la concertation. En meme temps, nous devons 
proteger les droits legitimes de tous les pays, en 
particulier des pays en developpement, d’utiliser et de 
mettre en commun la science et la technologie a double 
usage et leurs produits a des fins pacifiques. 

La Chine travaillera d’arrache-pied avec tous les 
autres membres du Comite du Conseil de securite pour 
veiller a assurer l’application efficace de la resolution. 

M. Munoz Chili( parle en espagnol) : Le Chili a 
appuye energiquement le projet de resolution qui vient 
d’etre adopte a l’unanimite. Mon gouvernement est 
convaincu qu’il existe un vide dans le systeme 
international actuel en matiere de proliferation et de 
controle des armes de destruction massive, pour ce qui 
est de leur utilisation eventuelle par des terroristes ou 
des acteurs non etatiques. Lace a cette situation, il 
incombe au Conseil de securite d’agir rapidement et de 
maniere opportune afin de prendre les mesures 


appropriees, dans le cadre des attributions qui, en vertu 
de la Charte, sont les siennes concernant la 
preservation de la paix et de la securite internationales, 
comme le fait effectivement la presente initiative. 

11 s’agit d’une question qui presente de multiples 
facettes - politiques, juridiques et techniques - a 
prendre en consideration pour parvenir a un consensus 
satisfaisant toutes les positions. Ma delegation aurait 
prefere que l’on mette, dans le texte, davantage 
1’accent sur les questions touchant au desarmement, 
afin de refleter de maniere plus equilibree les liens 
existants entre le desarmement et la non-proliferation. 
Toutefois, nous avons accorde la priorite a 
1’importance et a la pertinence de prendre des mesures 
efficaces et d’application universelle. Sans prejudice de 
cela, nous continuons de privilegier les negociations, 
au sein des instances multilaterales appropriees, 
relatives aux instruments juridiquement contraignants 
qui definissent les regies necessaires pour imposer des 
obligations. 

En fin de compte, l’application efficace de la 
presente resolution, et les bons resultats que nous en 
attendons, dependent de la maniere dont elle sera 
acceptee par 1’ensemble des membres de la 
communaute internationale, qui sont appeles, en 
dernier ressort, a l’appliquer. Nous esperons qu’il en 
sera bien ainsi. 

M. Baali (Algerie) : Ma delegation a vote pour 
les projet de resolution que nous venons d’adopter a 
l’unanimite parce qu’elle considere qu’en l’absence de 
normes internationales contraignantes, prevenant 
l’acquisition et l’utilisation par des acteurs non 
etatiques d’armes de destruction massive, il etait de la 
responsabilite du Conseil de securite d’agir, a titre 
exceptionnel, pour faire face a la menace que constitue 
l’eventuel recours, par des groupes terroristes, a de 
telles armes. 

Le texte que nous avons adopte comporte des 
ameliorations certaines par rapport a la mouture initiale 
dont le Conseil de securite avait ete saisi. Ces 
ameliorations repondent a des preoccupations 
exprimees par nombre de delegations, dont la mienne, 
et je voudrais en remercier les coauteurs. D’autres 
preoccupations n’ont pu, en revanche, etre prises 
entierement en compte, telle qu’une reference plus 
forte a la notion de desarmement ou une mention de la 
contribution positive que la creation de zones exemptes 
d’armes de destruction massive pourrait apporter a la 
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non-proliferation ou encore, l’appel a la conclusion 
rapide d’un instrument juridique international 
contraignant sur les armes de destruction massive et les 
acteurs non etatiques. 

Cela etant, le texte est globalement equilibre et 
repond de maniere credible et efficace a la menace a 
laquelle la communaute internationale est confrontee. 
11 constitue, de notre point de vue, et nous nous en 
rejouissons, une nouvelle illustration de la 
determination de la communaute internationale d’agir 
de maniere decisive, concertee et unie contre la menace 
terroriste. L’Algerie est prete a apporter sa pleine 
contribution a 1’application de la resolution et a 
participer de maniere active au Comite de suivi qu’elle 
a institue. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption 
aujourd’hui de la premiere resolution du Conseil de 
securite relative a la proliferation des armes de 
destruction massive. Cette resolution souligne la 
determination de la communaute internationale de faire 
face a la menace reelle, urgente et terrible de voir des 
armes de destruction massive et matieres connexes 
tomber aux mains de terroristes ou d’autres acteurs non 
etatiques. Face a cette menace, nous estimons que, non 
seulement il est approprie que le Conseil de securite 
agisse, mais qu’il est en fait imperatif qu’il le fasse. 
Nous nous felicitons done que le Conseil ait agi avec 
autant de conviction, comme le demontre l’adoption 
unanime de la resolution. 

Cette resolution represente une reaction 
multilaterale efficace aux menaces qui ne sont pas 
couvertes par les regimes existants. La resolution est 
en conformite avec les objectifs du desarmement et le 
cadre des traites multilateraux. Elle exige que tous les 
Etats adoptent des legislations nationales solides qui 
erigent en infraction penale toute tentative d’acquerir 
ou d’exercer le trafic des armes de destruction massive. 
Le texte pose aussi l’obligation de mettre en place des 
controles pour lutter contre ces activites. 

Le fondement juridique donne par le Chapitre VII 
montre bien que nous traitons d’une menace claire a la 
paix et a la securite internationales, et souligne le 
serieux de notre action ainsi que le caractere 
contraignant pour tous les Etats des mesures qui sont 
recommandees. 

Je voudrais etre tout a fait clair quant aux 
obligations qui emanent de la resolution. Elies sont 


applicables, sans discrimination, a tous les Membres de 
l’Organisation, qu’ils soient ou non membres 
permanents du Conseil de securite. Les obligations 
juridiquement contraignantes fixees par la resolution 
sont precisement une obligation imperative pour tous 
les Etats. 

Lors des negociations sur le projet de resolution, 
les coauteurs se sont efforces de travailler en etroite 
collaboration avec les membres du Conseil et, pour la 
premiere fois peut-etre, avec les autres Membres de 
l’Organisation. Nous remercions tous ceux qui ont 
participe a ce dialogue avec nous, en essayant 
d’ameliorer le texte pour faire en sorte que son 
application soit veritablement un effort collectif. 

Nous esperons que le Comite du Conseil, etabli 
en vertu de la resolution, sera au coeur de cette 
approche collective. Nous reconnaissons, comme le fait 
la resolution, l’importance potentielle de l’assistance 
technique. 

Nous esperons que les mesures inclusives et 
collectives envisagees par la resolution reduiront les 
risques d’une nouvelle tragedie a l’avenir. Nous 
remercions les membres du Conseil de securite et les 
Membres de l’Organisation de l’aide qu’ils ont fournie 
afin de permettre cette action collective. Nous 
comptons que les efforts se poursuivront a l’avenir sur 
cette question. 

M. Arias (Espagne) {parle en espagnol) : 
L’Espagne a decide de se porter coauteur de la 
resolution, car elle considere qu’il est essentiel d’agir 
d’urgence pour combler une lacune juridique. Le 
contexte de la resolution n’est rien d’autre que la lutte 
mondiale contre le terrorisme. De ce fait, l’Espagne 
considere que la presente initiative s’inscrit dans le 
cadre du travail entame par la resolution 1373 (2001). 
Le risque que des acteurs non etatiques, en particulier 
les terroristes, aient acces a des armes de destruction 
massive est une menace bien reelle, grave et imminente 
contre la paix et la securite internationales. C’est 
pourquoi mon pays a toujours considere que le Conseil 
de securite a competence pour agir en la matiere. Etant 
donne que le Conseil legifere pour l’ensemble de la 
communaute internationale, nous nous felicitons que la 
resolution ait ete adoptee par consensus. 

Je voudrais egalement brievement expliquer la 
position de mon pays concernant quatre points. 
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En matiere de non-proliferation, tout d’abord, 
mon pays considere que l’objectif de la resolution est 
clair et limite. Elle ne cherche pas a modifier les 
obligations internationales en matiere de desarmement 
et de non-proliferation, tel qu’indique expressement au 
paragraphe 11. A notre avis, le terme «non¬ 
proliferation », avec le garde-fou que represente 
1’ensemble de ce paragraphe, est le plus approprie pour 
faire reference au phenomene contre lequel nous 
voulons lutter, puisqu’il couvre, sans detour, aussi bien 
les aspects etatiques que non etatiques. 

S’agissant du desarmement, les differents trades 
auxquels il est fait mention portent sur le desarmement 
et la non-proliferation, deux concepts etroitement lies. 
11 est manifeste que le desarmement peut contribuer a 
eviter que des acteurs non etatiques puissent acquerir 
ces armes. Mais cette resolution n’incitera pas les Etats 
qui possedent ces armes a accelerer l’execution de 
leurs obligations ni ceux qui n’ont pas adhere a ces 
trades a le faire. Je ne veux pas dire par la que nous ne 
sommes pas d’accord sur le fond, mais il nous 
paraissait approprie d’eviter de faire trop mention du 
desarmement dans la resolution car cela ne convient 
pas dans ce contexte et cela aurait meme pu diluer son 
objectif. 

S’agissant du Chapitre VII, nous estimons que la 
resolution n’est pas inquisitrice car elle permet aux 
Etats de transposer librement les obligations 
contractees dans le droit interne. Mon pays estime que 
cette resolution a ete adoptee en vertu du Chapitre VII 
pour deux raisons : cela doit etre juridiquement 
contraignant et sans equivoque et cela doit transmettre 
un message politique fort. Nous soulignons que, pour 
l’Espagne, cette action s’inscrit dans la lutte mondiale 
contre le terrorisme et qu’elle va dans le prolongement 
de l’initiative prise avec la resolution 1373 (2001) ete 
adoptee en vertu du chapitre VII. Il aurait done ete 
difficile de comprendre que ce meme Chapitre ne soit 
pas applique ici. 

S’agissant du mecanisme de suivi, nous appuyons 
la creation d’un comite charge de superviser la mise en 
oeuvre de la presente resolution, et nous nous felicitons 
du fait qu’il lui sera accorde le temps necessaire pour 
s’acquitter de ses fonctions. Deux ans paraissent plus 
que suffisants. Le comite devra definir son mandat et 
nous esperons que son fonctionnement sera analogue a 
celui du Comite de lutte contre le terrorisme. Il devrait 
done etre regi par les principes de cooperation, 
d’egalite de traitement et de transparence et 


l’assistance technique aux Etats devra en etre une 
composante essentielle. De meme, nous pensons qu’il 
devra pouvoir compter sur un groupe d’experts pour 
l’assister dans sa tache. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : Le 
vote positif du Bresil en faveur de la resolution 1540 
(2004) reflete notre attachement resolu a l’avenement 
d’un monde plus sur, un monde dans lequel les armes 
de destruction massive - les armes nucleaires, 
chimiques et biologiques - n’existeront plus. 

Les raisons sous-jacentes de notre vote sont 
parfaitement claires. La perspective que des acteurs 
non etatiques, en particulier des terroristes, aient acces 
a ces armes est effectivement profondement 
preoccupante. C’est le theme central de la resolution 
qui a ete adoptee. En outre, un sentiment d’urgence 
etait necessaire pour faire face a cette menace 
potentielle. A mesure que les negociations avanqaient, 
la delegation bresilienne a agi d’une maniere 
compatible au droit international et respectueuse du 
maintien de la paix et de la securite internationale. 
Nous avons cherche a preserver l’integrite des 
conventions et traites internationaux existants - 
notamment le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires - en preservant l’equilibre avec les droits et 
obligations qui y sont enonces. 

Limiter nos efforts a la lutte contre la 
proliferation ou chercher a la designer comme etant la 
preoccupation dominante de nos vies nous semble 
quelque peu inadequat. En meme temps, une action 
concrete en vue d’un desarmement efficace par les 
Etats detenteurs de ces armes doit etre menee en toute 
bonne foi. Sans cette approche globale, qui tient 
compte egalement des possibilites multiples offertes 
par la cooperation internationale a des fins pacifiques, 
tous les efforts visant a l’avenement d’un monde plus 
sur et meilleur sont voues a l’echec. 

Plusieurs de nos contributions ainsi que les 
amendements proposes par d’autres delegations sont 
refletes dans la resolution qui vient d’etre adoptee. 
Cependant, nous continuons a 1’evidence de penser 
qu’il n’etait pas necessaire d’inscrire le projet de 
resolution dans son ensemble dans le cadre des 
dispositions coercitives de la Charte des Nations Unies. 
Nous prendrons part aux travaux du Comite cree en 
vertu du paragraphe 4 du dispositif, determines de la 
meme faqon a jouer un role positif et de catalyseur. 
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M. Motoc (Roumanie) {parle en anglais) : Dans 
ce climat de consensus remarquable, je saurai etre bref. 
La plupart des elements qui forment l’idee maitresse 
du projet de resolution que le Conseil de securite vient 
d’adopter ont fait l’objet d’echanges de vues vifs et 
fort interessants lors des concertations tant entre les 
membres du Conseil de securite qu’avec l’ensemble 
des membres de l’Organisation. Leur issue est la forte 
unanimite exprimee aujourd’hui par le Conseil et la 
parfaite comprehension par nous tous des objectifs que 
la resolution sert. Elle multiplie les chances de voir 
1’application de ses dispositions repondre aux attentes 
de l’opinion publique mondiale. 

Le Conseil comble une lacune importante dans 
les efforts internationaux pour faire face a la non¬ 
proliferation. Par l’adoption de cette resolution, le 
Conseil assume ses responsabilites en relevant l’un des 
defis les plus menaqants pour la paix et la securite 
internationales aujourd’hui. L’objectif de la resolution 
constitue en effet une composante essentielle des 
efforts deployes au niveau mondial pour faire face aux 
menaces contemporaines a la paix et a la securite 
internationales, en particulier celles posees par les 
acteurs non etatiques qui cherchent a acquerir et a 
utiliser des armes de destruction massive et leurs 
vecteurs. La cohesion demontree aujourd’hui par les 
membres du Conseil est le signe clair que cette 
question particuliere revet un caractere d’extreme 
urgence. 

II reste encore beaucoup a faire pour que la 
resolution atteigne ses objectifs - tant a l’ONU que 
dans l’application au jour le jour, par les nations, des 
directives qui y sont enoncees. Des efforts 
supplementaires seront a present necessaires de notre 
part, en fait de l’ensemble des Membres de l’ONU, et 
nous devons appliquer de bonne foi les dispositions de 
la resolution. La Roumanie liee a tous les regimes 
internationaux de non-proliferation existants 
aujourd’hui s’acquittera certainement de ses 
engagements decoulant de la resolution importante que 
le Conseil de securite vient d’adopter. Je suis 
pleinement convaincu que nous avons fait le bon choix 
en franchissant une etape importante, au Conseil de 
securite, vers l’avenement d’un monde plus sur. 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais) : Nous 
nous sommes portes auteurs du projet de resolution qui 
vient d’etre adopte, reconnaissant l’existence de la 
menace claire et immediate de voir des armes de 
destruction massive, pouvant etre utilisees a des fins 


terroristes, tomber entre les mains d’acteurs non 
etatiques. 

11 y a une grave lacune dans les regimes actuels 
face a cette menace a la paix et la securite 
internationales; cette consideration devrait primer sur 
toute subtilite juridique liee aux possibles implications 
politiques et techniques de la resolution qui pourraient 
ou non se materialises Le processus de negociations 
qui a porte sur la resolution a permis d’integrer des 
elements positifs dans le projet original, notamment 
l’execution des obligations liees a la maitrise des 
armements et au desarmement, le respect des regimes 
existants, le reglement pacifique des differends et la 
clarification du role et du mandat du mecanisme de 
suivi. 

La resolution traduit 1’effort politique serieux du 
Gouvernement philippin contre le terrorisme. Nous 
prenons acte des assurances selon lesquelles la 
resolution n’autorise pas ipso facto une action 
coercitive contre les Etats qui ne respectent pas ou qui 
ne sont pas en mesure de respecter les obligations 
prevues par la resolution et n’exclut pas des accords 
multilateraux futurs sur la question. Nous sommes 
d’avis que la resolution indique la determination non 
seulement du Conseil de securite mais aussi de la 
communaute internationale tout entiere d’empecher 
que les armes de destruction massive ne soient livrees 
aux acteurs non etatiques. A l’evidence, les Philippines 
agiront resolument en faveur de l’application de cette 
resolution. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en tant que 
representant de l’Allemagne. 

L’Allemagne a vote pour le projet de resolution 
car il contient des mesures importantes visant a 
ameliorer l’efficacite des efforts deployes au niveau 
mondial en matiere de non-proliferation. 11 temoigne 
aussi du role central que joue le Conseil de securite de 
l’ONU dans la lutte contre la proliferation, une menace 
qui est mondiale et qui exige done une approche au 
niveau mondial. L’Allemagne, de concert avec ses 
partenaires de l’Union europeenne, est determinee a 
renforcer le role du Conseil de securite a cet egard. 

Le processus de negociation n’a pas ete aise. Le 
texte original elabore par les coauteurs au cours de six 
mois de discussions internes a subi des ameliorations 
apres avoir ete presente aux autres membres du Conseil 
et a un grand nombre d’Etats Membres interesses de 
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l’ONU. Nous nous felicitons des progres enregistres au 
cours des quatre dernieres semaines. 

Le systeme international d’institutions creees par 
les traites sur le desarmement, la maitrise des 
armements et la non-proliferation, y compris son 
objectif, l’elimination complete des armes de 
destruction massive, jouent le role clef dans la 
realisation des objectifs de cette resolution. II y est 
maintenant fait reference dans le preambule. Nous 
aurions toutefois prefere que cela soit egalement mis 
en exergue dans le dispositif de la resolution. On a 
finalement accorde un role important a un mecanisme 
de suivi prevu sur deux ans, ce dont nous nous 
felicitons. Nous regrettons toutefois que Ton n’ait pas 
mentionne expressement l’importance de la 
verification, des garanties en matiere de securite et des 
dispositifs de securite regionaux ainsi que le role 
moteur du Conseil de securite dans le cadre de cette 
resolution. 

Malgre ces lacunes, nous appuyons cette 
resolution en l’etat et nous coopererons a sa mise en 
oeuvre car la proliferation des armes de destruction 
massive aux mains des acteurs non etatiques constitue 
une menace capitale a la paix et a la securite 
internationales. Cette menace est reelle et imminente. 
Tous les Etats Membres de l’ONU doivent renforcer 
leurs controles nationaux respectifs, a commencer par 
leurs controles a l’exportation et leur legislation en la 
matiere. Le Conseil de securite etablit des objectifs 
clairs, les regies concretes permettant de les atteindre 
seront determinees par les Etats Membres en 
conformite avec leurs propres procedures nationales. 

Lors du debat public du Conseil du 22 avril 
dernier, qui a ete caracterise par une participation large 
et constructive, un grand nombre d’Etats Membres de 
l’ONU ont dit qu’ils comprenaient les objectifs de cette 
resolution et en appuyaient la mise en oeuvre. La 
cooperation dynamique de tous les Etats Membres, du 
grand public et du secteur prive, ainsi que des 
institutions internationales telles que l’Agence 
internationale de l’energie atomique et l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques, est une 
condition sine qua non du succes de cet important 
instrument. En cas de lacune quelconque au niveau de 
sa mise en oeuvre, la resolution ne prevoit pas de 


mesures d’application unilaterales. Si necessaire, ces 
mesures devront faire l’objet de decisions ulterieures 
specifiques de la part de l’ensemble du Conseil de 
securite, au titre du paragraphe 11 de la resolution et 
conformement a la Charte des Nations Unies. Au cours 
du debat public, de nombreux intervenants, y compris 
parmi les coauteurs, ont souligne qu’il n’etait pas 
question dans cette resolution de mesures 
d’application. 

Le comite qui doit etre forme pour assurer le 
suivi de la mise en oeuvre de la resolution va devoir 
cooperer etroitement avec les Etats Membres et les 
organismes internationaux dans l’interet de 
l’impartialite et de la transparence. Nous nous 
felicitons du mandat de deux ans accorde au comite et 
nous esperons qu’a Tissue de cette periode, le comite 
et la resolution auront mene leur tache a bien. Quoi 
qu’il en soit, la fin de cette periode de deux ans devrait 
etre T occasion de soumettre la resolution et sa mise en 
oeuvre a un examen approfondi. 

Cette resolution couvre un aspect important de la 
non-proliferation et permet de completer ainsi le 
systeme actuel d’instruments internationaux de 
desarmement, de maitrise des armements et de non¬ 
proliferation, et notamment de verification efficace, au 
niveau mondial. Ce regime multilateral de traites, 
auquel font reference plusieurs paragraphes de cette 
resolution, garde toute sa validite et sa pertinence et 
demeure un instrument essentiel pour le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Les obligations 
qu’il contient doivent etre pleinement respectees. Nous 
sommes determines a renforcer et a universaliser les 
traites et accords multilateraux sur le desarmement et 
la non-proliferation. Apres tout. Tune des contributions 
les plus efficaces a la prevention de la proliferation des 
armes de destruction massive reste leur elimination 
totale des arsenaux et des doctrines militaires du 
monde entier. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

11 n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
son examen de la question inscrite a son ordre du jour. 
Le Conseil de securite restera saisi de la question. 

La seance est levee a 13 h 45. 
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